
Désobéir peut-il être un droit ?
La désobéissance, acte de défiance caractérisée par une non-conformité à une loi
ou une règle,  est  généralement  perçue comme une transgression négative  à
l’ordre établi. Cependant, elle peut s’avérer être un outil puissant pour inciter au
changement,  questionner  l’éthique  de  certaines  lois  et  maintenir  en  échec
l’autorité abusive. Alors, pourrait-elle être envisagée non pas uniquement comme
une contravention, mais également comme un droit ? Dans cette perspective,
nous explorerons d’abord la désobéissance en tant que concept, son origine et ses
justifications potentielles. Ensuite, nous analyserons la problématique à travers le
prisme de la philosophie pour déterminer si la désobéissance peut être considérée
comme un droit. Nous nous intéresserons ensuite à l’impact que la désobéissance
peut avoir sur le plan social et politique. Enfin, nous chercherons à équilibrer la
désobéissance  comme  droit  individuel  contre  sa  potentielle  opposition  à  la
responsabilité collective. En posant ces questions, on peut espérer atteindre une
compréhension plus nuancée du rôle, parfois controversé, de la désobéissance
dans la société.

I.  Exploration  de  la  désobéissance  :
concept,  origine et  justifications
La désobéissance est un acte de résistance ou de défiance à l’encontre d’une
autorité  ou d’une norme existante.  Il  n’est  pas  simplement  l’expression d’un
caprice individuel. Il pourrait être considéré comme un acte réfléchi, conscient, et
parfois nécessaire,  effectué dans le but de contester une loi  ou une autorité
injuste.  Dans  cette  perspective,  le  concept  de  désobéissance  assume  une
dimension  morale  et  politique  conséquente.  Historiquement,  il  existe  de
nombreux exemples de désobéissance qui ont joué un rôle majeur dans l’évolution
des sociétés, dans le processus d’établissement des droits de l’homme et des
libertés fondamentales. Les abolitionnistes, les suffragettes, ou les individus qui
ont  résisté  aux  régimes  totalitaires  sont  quelques-uns  de  ces  exemples
emblématiques.

Nous  pouvons  constater  que  chez  Socrate,  la  désobéissance  à  la  loi  est
véhémentement condamnée. Dans le « Criton », il fait valoir que si chaque citoyen
se permet de juger des lois en fonction de ses propres préférences, alors l’État
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lui-même se dissoudrait. Néanmoins, la théorie socratique ne tient pas compte de
l’éventualité où la loi  elle-même pourrait  être injuste.  Si  cela arrive,  alors la
désobéissance  peut-elle  être  justifiée  ?  L’opinion  de  Henry  David  Thoreau,
notamment développée dans son fameux essai « La Désobéissance civile », peut
nous  apporter  quelques  réponses.  Thoreau  défend  l’idée  que  si  une  loi  est
immorale, alors le citoyen a le devoir de désobéir. En fait, il soutient que la vraie
désobéissance est l’obéissance à une loi injuste.

La question de la désobéissance pose donc le problème de la légitimité de la loi.
Un système juridique n’est pas forcément équitable et peut être instrumentalisé
par ceux qui détiennent le pouvoir à des fins d’injustice. Pour cette raison, le droit
de  désobéir  repose  sur  le  principe  que  la  morale  est  supérieure  à  la  loi.
Cependant, cela soulève d’autres questions. Qui peut décider de ce qui est juste
ou injuste ? Est-il  possible d’envisager une désobéissance juste sans mener à
l’anarchie ?

II.  Analyse  philosophique  du  droit  à
désobéir
Le philosophe John Rawls soutenait que la désobéissance civile est non seulement
un droit, mais un devoir dans des situations d’injustice majeure. Toutefois, pour
légitimer la désobéissance, il  est important de respecter certaines conditions.
Selon lui, elle doit rester pacifique, publique, et être effectuée en dernier ressort,
lorsque tous les autres moyens d’amélioration légaux ont échoué.

Immanuel  Kant,  d’autre  part,  dirait  que  les  individus  n’ont  pas  le  droit  de
désobéir la loi, car l’acte de désobéissance pourrait conduire au chaos. C’est la
thèse de l’absolutisme moral de Kant. Cependant, Kant nous invite également à
juger  les  actions  des  individus  à  travers  le  prisme  de  l’universalité,  nous
demandant si nous voudrions que chaque action soit une loi universelle. Il est
juste de s’interroger sur ce que cela impliquerait si chaque individu décidait de
son propre gré de désobéir aux lois.

Il est important de souligner que le droit à la désobéissance n’est pas évident
dans toutes les cultures philosophiques. En effet, dans la tradition confucéenne,
par exemple, la primauté est accordée à l’harmonie sociale et le respect de la
hiérarchie est considéré comme d’une importance vitale. Ainsi, la désobéissance



est généralement mal vue.

III.  L’impact de la  désobéissance sur le
plan social et politique
L’histoire nous a montré que la désobéissance peut être un moteur puissant du
changement social et politique. Les mouvements de désobéissance civile tels que
celui dirigé par Gandhi en Inde, par Martin Luther King aux États-Unis ou encore
par  Nelson  Mandela  en  Afrique  du  Sud  ont  conduit  à  des  changements
significatifs et durables dans leurs pays respectifs.

Cependant,  la  désobéissance  peut  également  être  destructrice  et  conduire  à
l’anarchie, à la violence et à la perturbation de l’ordre social. Les émeutes, les
révoltes et les soulèvements sont des formes de désobéissance qui peuvent causer
d’énormes  dommages  et  des  traumatismes  sociaux.  La  balance  entre  la
désobéissance  en  tant  que  moyen  d’atteindre  les  droits  de  l’homme  et  la
possibilité  de troubles sociaux incontrôlés  est  délicate et  exige une réflexion
approfondie.

Néanmoins,  la  désobéissance  joue  un  rôle  vital  en  tant  que  mécanisme  de
contrôle du pouvoir. Elle permet aux citoyens de s’opposer aux abus du pouvoir et
peut être un moyen formidable d’atteindre la justice sociale. De plus, la capacité à
désobéir peut être vue comme un indicateur de la santé d’une démocratie. Dans
une véritable démocratie, les droits à la liberté d’expression et à la contestation
pacifique sont garantis et la désobéissance joue un rôle crucial dans l’équilibre du
pouvoir.

IV. Désobéissance : droit individuel versus
responsabilité collective.
La désobéissance soulève une question essentielle. Qui a le droit de désobéir ?
Est-ce un droit individuel, ou une responsabilité collective ? Il  semble qu’une
réponse  claire  à  cette  question  est  difficile  à  déterminer.  Cela  dépend  de
nombreux facteurs, y compris le contexte socio-politique d’une société, et même
la nature de la désobéissance elle-même.



L’individu a sans doute le droit et parfois l’obligation morale de désobéir à une loi
injuste. Cependant, cette désobéissance devient plus efficace si elle est effectuée
en masse, par un groupe d’individus partageant les mêmes objectifs. Dans ce
sens, la désobéissance devient une responsabilité collective. C’est le cas de la
lutte pour les droits civils aux États-Unis dans les années 60, où la désobéissance
civile était à la fois un acte individuel et une action collective pour atteindre
l’égalité.

En définitive, le droit à la désobéissance est une question complexe et délicate qui
implique des considérations à la fois morales, politiques et sociales. Bien qu’il soit
vital pour faire progresser la justice sociale, il doit être exercé avec prudence,
dans le respect de l’équilibre délicat entre les droits individuels et le bien-être
collectif. En outre, le contexte socio-politique et culturel joue un rôle majeur dans
la définition des limites et des moyens de la désobéissance.

Conclusion
En  conclusion,  la  désobéissance  peut  être  envisagée  comme  un  droit  dans
certains contextes spécifiques. S’il est vrai que le respect de la loi est préconisé
pour maintenir  l’harmonie sociale,  l’analyse philosophique a démontré que la
désobéissance peut être justifiée quand elle est pratiquée comme un acte de
résistance contre une loi injuste ou une autorité oppressive. L’examen de l’impact
de la  désobéissance sur le  plan social  et  politique a révélé son potentiel  de
catalyseur de changement. Les mouvements de désobéissance civile ont souvent
mené  à  des  améliorations  des  droits  civiques  et  à  une  démocratie  plus
participative. Cependant, la tension entre le droit de chaque individu à désobéir
et la responsabilité collective de respecter les lois pour le bien commun souligne
que la  considération  de  la  désobéissance comme un droit  doit  toujours  être
nuancée. Donc, bien que la désobéissance puisse techniquement être un droit,
son exercice doit être considéré avec prudence, responsabilité et un véritable
engagement envers l’amélioration de la société.


